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FEDERATION DEPARTEMENTALE
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Cité des Association

Rue Jean-Pierre Melville

90000 BELFORT

E-mail : ligue90@free.fr N

Présentation de l’association

· Déclaration au journal officiel :
Journal officiel de la République Française : 2 mars 1994

N° 2383 - Déclaration à la préfecture du Territoire de Belfort
RNA : N° W901002692
Association : 
LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT

FEDERATION DU TERRITOIRE DE BELFORT

Objet : Cette association est la section départementale de la LFEEP et a pour but de favoriser l’éducation laïque, la liberté, l’épanouissement de la personne, la démocratie, d’encourager la vie associative et de fédérer des associations et des groupements laïques sociaux.

Siège social :  rue Jean-Pierre Melville – 90000 Belfort

Date de la déclaration : 10 février 1994
· Bureau au 1er septembre 2005 :
Président : Yves FEURTEY

Trésorier : Patrick LEFEVRE

Secrétaire : Pascal MALCUIT

LDEEP 90 - LIGUE DEPARTEMENTALE DE L'ENSEIGNEMENT ET DE L'ÉDUCATION PERMANENTE

FEDERATION DU TERRITOIRE DE BELFORT

Statuts (modifié)
BUT ET COMPOSITION

ARTICLE 1
Il est constitué, entre les adhérents aux présents statuts, une association régie par la loi du ter juillet 1901, dénommée LDEEP 90 - Ligue départementale de l'enseignement et de l'éducation permanente - Fédération du Territoire de Belfort, qui constitue la section départementale de la Ligue française de l'enseignement et de l'éducation permanente.
ARTICLE 2
La durée de l'association est illimitée.
ARTICLE 3
Son siège est fixé au 10 rue de rue de Londres à Belfort et pourra être transféré par simple décision du conseil fédéral.
ARTICLE 4
Elle a pour but :
· d'animer la réflexion sur les voies et moyens propres à favoriser le progrès de l'éducation laïque, à assurer à tous les hommes la liberté de conscience, la liberté de pensée, la liberté d'expression, l'épanouissement le plus large de leur personne et à permettre le développement d'une démocratie laïque soucieuse de justice sociale et attachée à la paix,
· d'encourager la mise en place et la promotion, auprès de l'école et dans le département, d'associations et groupements laïques à vocation éducative, culturelle, sportive, sociale, de formation ou d'animation et contribuer à la défense de leurs intérêts matériels et moraux,
· de fédérer ces associations et groupements laïques locaux.
ARTICLE 5
La Ligue départementale admet comme moyens d'action tous ceux qui répondent légalement aux buts fixés à l'article 4, en particulier l'information, l'organisation de débats et la formulation de propositions susceptibles d'être mises en oeuvre par les acteurs locaux et notamment par les associations et groupements laïques qui lui sont affiliés.
ARTICLE 6
La Ligue départementale s'interdit toute action partisane dans les domaines politiques ou religieux.
ARTICLE 7
La Ligue départementale se compose d'associations et groupements laïques locaux et d'adhérents individuels regroupés en une amicale.
Toute adhésion est soumise à l'accord préalable du conseil fédéral dans le respect des protocoles d'accord particuliers ratifiés par l'assemblée générale de la Ligue française de l'enseignement et de l'éducation permanente.
Les modalités d'adhésion et de cotisation sont définies par le règlement intérieur.
ARTICLE 8
La qualité de membre se perd
· par démission,
· par radiation prononcée par le conseil fédéral pour refus de paiement de cotisation ou pour tout acte contraire aux intérêts et aux principes de l'association, le membre intéressé ayant été préalablement appelé à présenter sa défense et pouvant faire appel devant l'assemblée générale.
CONSEIL FEDERAL

ARTICLE 9
La Ligue départementale est administrée par un conseil d'administration - dit conseil fédéral - de 30 membres au plus, élus au scrutin secret par l'assemblée générale.
ARTICLE 10
Les membres du conseil fédéral sont élus pour 3 ans, rééligibles et renouvelables par tiers chaque année. Les deux premières fractions sont décidées par le sort. En cas de vacance, le conseil fédéral peut coopter des administrateurs dont le mandat expirera en même temps que celui des administrateurs remplacés.
ARTICLE 11
Le conseil fédéral se réunit ordinairement trois fois par an sur convocation du bureau, adressée au moins huit jours à l'avance. Il peut être convoqué exceptionnellement. Il doit l'être si la demande écrite lui en est faite par la moitié au moins des membres composant le conseil fédéral.
Tout administrateur empêché peut se faire représenter par un autre administrateur. Nul ne peut représenter plus d'un administrateur empêché.

La moitié des membres du conseil fédéral doit être présente ou représentée pour que celui-ci puisse valablement délibérer. Sinon, le conseil fédéral est convoqué à nouveau et peut délibérer valablement sans condition de quorum.

Des tiers peuvent être invités aux réunions du conseil fédéral à l'initiative ou avec l'accord du président.
ARTICLE 12
Le conseil fédéral vote le budget préparé par le bureau. Il élit le bureau et désigne les représentants de la Ligue départementale aux assemblées générales et aux congrès de la Ligue française de l'enseignement et de l'éducation permanente.
Dans les votes, s'il y a partage, le président a voix prépondérante.

Il est tenu un procès-verbal des séances, signé par le président et le secrétaire, qui est communiqué aux administrateurs et soumis à l'approbation du conseil fédéral suivant.
ARTICLE 13
Après trois absences non justifiées sur une durée d'un an, tout administrateur peut être déclaré démissionnaire par le conseil fédéral sur proposition du président.

Aucun membre du conseil fédéral ne doit se servir de son titre s'il n'est délégué officiellement à cet effet. Tout écrit, article ou brochure ayant trait à l'activité de la Ligue départementale et s'autorisant de son patronage doit être visé par le président.
BUREAU

ARTICLE 14
Le bureau, élu chaque année par le conseil fédéral au scrutin secret, en son sein, comprend au moins un président, un secrétaire et un trésorier. Il est l'organe d'éxécution des décisions prises par le conseil et prend toutes décisions ayant un caractère d'urgence pour la bonne marche de la Ligue départementale, à charge d'en rendre compte à la plus prochaine séance du conseil fédéral.
Il est tenu un procès-verbal des séances signé par le président et le secrétaire.
ARTICLE 15
Le président veille à la régularité du fonctionnement de la Ligue départementale conformément aux statuts. Il convoque le bureau, en arrête l'ordre du jour et le dirige. Il préside les réunions, du conseil fédéral et de l'assemblée générale. Il rend compte au conseil fédéral et à l'assemblée générale du fonctionnement de l'association. Il représente l'association, notamment auprès des pouvoirs publics, en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un membre du bureau.
ARTICLE 16
Le trésorier veille à la gestion financière de l'association et en rend compte au conseil d'administration et à l'assemblée générale.
ARTICLE 17
Le secrétaire veille à l'établissement des procès-verbaux du bureau, du conseil fédéral et de l'assemblée générale.
ASSEMBLÉE GENERALE

ARTICLE 18
Les membres de l'association se réunissent en assemblée générale au moins une fois par an sur la convocation du conseil fédéral ou sur la demande écrite d'au moins la moitié des membres du conseil fédéral. Les convocations précisent l'ordre du jour et sont adressées quinze jours à l'avance.
ARTICLE 19
L'assemblée générale comprend les membres du conseil fédéral et les délégués mandatés par les associations, l'amicale et les groupements laïques, tous et toutes à jour de leurs cotisations.
Le mode de calcul des mandats et celui du nombre des délégués des associations, de l'amicale et des groupements laïques sont fixés par le règlement interne.

Le vote par mandats est obligatoire pour les élections et lorsqu'il est demandé par le tiers au moins des participants.
D'autres personnes peuvent assister à l'assemblée générale à l'invitation du président ou avec son accord.
Les membres empêchés du conseil fédéral peuvent donner pouvoir à un autre membre. Nul ne peut détenir plus d'un pouvoir.
ARTICLE 20
L'assemblée générale ordinaire définit la politique générale de l'association et contrôle sa mise en oeuvre.
Elle délibère et statue sur les rapports qui lui sont présentés concernant l'activité et les comptes du dernier exercice clos ainsi que sur les autres points inscrits à l'ordre du jour.
Elle fixe le montant des cotisations.
Elle vote le règlement interne sur proposition du conseil fédéral.
Les votes sont acquis à la majorité simple.
ARTICLE 21
Les statuts ne peuvent être modifiés ou l'association dissoute, sur proposition du conseil fédéral, que par l'assemblée générale extraordinaire. Le quart au moins du total des membres du conseil fédéral et des mandats doivent y être présents ou représentés. Si cette proportion n'est pas atteinte, une nouvelle assemblée générale extraordinaire doit être convoquée. Elle pourra délibérer valablement quel que soit le nombre des membres et mandats.
Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des membres et des mandats présents ou représentés.
ARTICLE 22
Le procès-verbal de chaque assemblée générale est signé par le président et le secrétaire et communiqué aux membres de l'association.
FINANCES

ARTICLE 23
Une commission de contrôle des finances, composée d'au moins deux membres, désignés par l'assemblée générale et n'appartenant pas au conseil fédéral, vérifie la régularité des comptes.
Les ressources de l'association comprennent notamment :
· les cotisations ou contributions des membres,
· les subventions, contributions et concours financiers de collectivités et organismes publics ou privés,
· les libéralités dont l'association peut bénéficier.
ARTICLE 24
En cas de dissolution, l'assemblée générale extraordinaire désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de la Ligue départementale. Elle attribue l'actif net à la Ligue française de l'enseignement et de l'éducation permanente.
Le secrétaire






Le Président

Etienne Buzbach





Yves Feurtey
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